
 

La Société canadienne des éleveurs de bovins Highland 
Modifications proposées aux Statuts et règlements - 2026 

Présentées aux membres de la Société 

le 18 juillet 2026 

 

Les modifications proposées contenues dans ce document visent à améliorer la cohérence des 

Statuts et règlements de la Société canadienne des éleveurs de bovins Highland et à fournir aux 

membres une plus grande clarté dans l’interprétation et l’application des Statuts et règlements. De 

plus, les listes à puces seront remplacées par un système structuré de numérotation ou de lettres 

pour les sections, sous-sections et sous-sous-sections, appliqué de manière uniforme dans 

l’ensemble des statuts et règlements. Toutes les sections supprimées entraîneront la renumérotation 

des sections subséquentes (ou des paragraphes, selon le cas) en conséquence. 

Lors de l’Assemblée générale annuelle de 2025, les membres ont adopté des motions demandant 

que plusieurs modifications proposées aux statuts et règlements soient réexaminées et présentées 

pour considération lors de l’Assemblée générale annuelle de 2026. À la suite de l’examen effectué 

par le Comité des statuts et règlements ainsi que par le Conseil d’administration, certaines 

modifications proposées n’ont pas été retenues pour le moment. 

Section 56 – Couleur 

La modification proposée visant à inclure les termes « pis et scrotum » dans la définition du ventre 

de l’animal n’a pas été intégrée aux présentes modifications des statuts et règlements. Le Comité 

des statuts et règlements et le Conseil d’administration ont déterminé qu’une consultation 

supplémentaire est nécessaire concernant la couleur et le Standard de race de la Société. Des 

discussions additionnelles sont requises afin d’établir des directives claires concernant notamment 

les animaux présentant plusieurs couleurs, le pourcentage et les zones spécifiques du corps pouvant 

présenter une couleur différente, ainsi que les éventuelles mises à jour du processus 

d’enregistrement des animaux. 

Ces questions feront l’objet d’un examen plus approfondi. 

 

 

 



SOUS-SECTIONS 10 ET 11 

Règlement actuel: 

10. Rejet de l'adhésion 

La Société a le pouvoir de rejeter toute demande d'adhésion par résolution du Conseil 

d'administration. Le Conseil d'administration peut rejeter un candidat pour l'une des raisons 

suivantes, sans s'y limiter : 

o Ne répond pas aux qualifications d'adhésion comme stipulées à l'article 7 (section 2); 

o A présenté de fausses informations dans sa demande; 

o A affiché un comportement perturbateur dans le processus de demande; et/ou 

o Est considéré comme inéligible par le Conseil d'administration. 

Si la demande est rejetée, un avis sera envoyé au demandeur, soit par voie électronique, soit par 

écrit, incluant le motif du rejet et toute procédure d'appel.  

 

11. Appel de rejet d'adhésion 

Un demandeur qui a été rejeté peut faire appel, soit par voie électronique, soit par écrit adressé au 

Conseil d'administration, dans les quinze (15) jours suivant l'avis de rejet. Le demandeur devrait 

soumettre toute information ou preuve supplémentaire pour soutenir son appel (comme des 

précisions) ou pour répondre à toute préoccupation soulevée dans l'avis de rejet.  

Le Conseil d'administration examinera toute nouvelle information ou preuve pour reconsidérer la 

demande. Le Conseil d'administration enverra sa décision finale soit par voie électronique, soit par 

écrit.  

 

Modification proposée : 

Supprimer les sections 10 et 11. 

Justification : 

Les sections 10 et 11 sont proposées pour suppression puisqu’elles ne reflètent plus le processus 

actuel de demande d’adhésion de la Société. Les nouvelles demandes d’adhésion sont reçues et 

traitées par le registraire du CLRC et ne sont pas soumises au Conseil d’administration pour 

approbation ou refus. 

Par conséquent, les dispositions décrivant l’autorité du Conseil d’administration de refuser des 

demandes d’adhésion ainsi que le processus d’appel associé ne sont plus applicables. 

Toute préoccupation concernant la conduite ou l’admissibilité d’un membre est traitée 

conformément à la section 18 – Discipline des membres : suspension et expulsion, qui fournit 

le cadre de gouvernance approprié pour les mesures disciplinaires. 

 



SOUS-SECTION 18 

Règlement actuel : 

18. Discipline des membres : Suspension et expulsion 

La Société peut suspendre ou expulser tout membre qui : 

o Est en retard dans le paiement de tout frais dû à la Société. 

o Enfreint les Règlements concernant l'admissibilité à l'enregistrement, l'identification des 

animaux ou la tenue de dossiers d'élevage privés. 

o Enfreint toute disposition de la Loi sur la généalogie des animaux ou des Règlements qui 

en découlent. 

o Enfreint toute disposition de la Loi sur la santé des animaux (L.C. 1990, ch. 21) ou les 

Règlements qui en découlent.  

Un membre suspendu n'est plus considéré comme un membre en règle et ne peut plus bénéficier 

des droits et privilèges complets de l'adhésion pendant la durée de la suspension. 

L'expulsion d'un membre entraînera la perte des droits d'enregistrer et de transférer des animaux. 

Les droits d'un non-membre d’enregistrer et de transférer des animaux peuvent également être 

suspendus ou annulés par la Société pour les mêmes raisons que celles décrites ci-dessus pour les 

membres. 

La notification de suspension ou d'expulsion sera faite par écrit au membre, en détaillant les raisons 

de la suspension ou de l'expulsion, et envoyée par courrier recommandé.  

 

Modification proposée : 

18. Discipline des membres : suspension et expulsion 

La Société peut suspendre ou expulser tout membre, par un vote d’au moins deux tiers (2/3) du 

Conseil d’administration, qui : 

o Est en retard dans le paiement de tout frais dû à la Société. 

o Enfreint les Règlements concernant l'admissibilité à l'enregistrement, l'identification des 

animaux ou la tenue de dossiers d'élevage privés. 

o Enfreint toute disposition de la Loi sur la généalogie des animaux ou des Règlements qui 

en découlent. 

o Enfreint toute disposition de la Loi sur la santé des animaux (L.C. 1990, ch. 21) ou les 

Règlements qui en découlent.  

Un membre suspendu n'est plus considéré comme un membre en règle et ne peut plus bénéficier 

des droits et privilèges complets de l'adhésion pendant la durée de la suspension. 

Le droit d’enregistrer et de transférer des animaux peut être annulé si une personne est reconnue 

coupable d’avoir contrevenu à la Loi sur la généalogie des animaux. 



Les droits d'un non-membre d’enregistrer et de transférer des animaux peuvent également être 

suspendus ou annulés par la Société pour les mêmes raisons que celles décrites ci-dessus pour les 

membres. 

La notification de suspension ou d'expulsion sera faite par écrit au membre, en détaillant les raisons 

de la suspension ou de l'expulsion, et envoyée par courrier recommandé.  

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin d’assurer une uniformité dans l’ensemble des Statuts et 

règlements en précisant qu’une motion doit être approuvée par un vote d’au moins deux tiers (2/3). 

La modification met également à jour la disposition concernant la perte du droit d’enregistrer et 

de transférer des animaux afin de mieux refléter les exigences de la Loi sur la généalogie des 

animaux. La nouvelle formulation précise que ces droits peuvent être annulés lorsqu’une personne 

est reconnue avoir contrevenu à la Loi sur la généalogie des animaux, assurant ainsi que les Statuts 

et règlements demeurent conformes au cadre législatif régissant l’enregistrement des animaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 19 

Règlement actuel: 

19. Appel de suspension et d'expulsion des membres 

Un membre qui a été suspendu ou expulsé peut faire appel de la suspension ou de l'expulsion par 

écrit, adressé au Conseil d'administration, dans les soixante (60) jours suivant la date de suspension 

ou d'expulsion, en indiquant les motifs de l'appel. 

Le Conseil d'administration entendra l'appel virtuellement à un moment mutuellement convenable 

pour les deux parties. Un quorum du Conseil d'administration doit être présent à une audition 

d'appel. L'appelant peut présenter toutes les preuves pertinentes à l'appui de l'appel. Un appelant 

sera réintégré par le vote d'au moins deux tiers des membres du Conseil d'administration présents 

à l'audience. 

Si l'appel est rejeté, l'appelant peut déposer un appel final par écrit, adressé à la Société dans les 

soixante (60) jours suivant la décision du Conseil d'administration. L'affaire sera examinée lors de 

la prochaine assemblée générale des membres, au cours de laquelle l'appel peut être rejeté ou 

l'appelant réintégré, par le vote d'au moins deux tiers des membres présents et admissibles à voter. 

 

Modification proposée : 

19. Appel de suspension ou d’expulsion des membres 

Un membre qui a été suspendu ou expulsé peut faire appel de la suspension ou de l'expulsion par 

écrit, adressé au Conseil d'administration, dans les soixante (60) jours suivant la date de suspension 

ou d'expulsion, en indiquant les motifs de l'appel. 

Le Conseil d'administration entendra l'appel virtuellement à un moment mutuellement convenable 

pour les deux parties. Un quorum du Conseil d'administration doit être présent à une audition 

d'appel. L'appelant peut présenter toutes les preuves pertinentes à l'appui de l'appel. Un appelant 

sera réintégré par un vote d’au moins deux tiers (2/3) du Conseil d’administration. 

Si l'appel est rejeté, l'appelant peut déposer un appel final par écrit, adressé à la Société dans les 

soixante (60) jours suivant la décision du Conseil d'administration. L'affaire sera examinée lors de 

la prochaine assemblée générale des membres, au cours de laquelle l'appel peut être rejeté ou 

l'appelant réintégré, par le vote d'au moins deux tiers des membres présents et admissibles à voter. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin d’assurer une uniformité dans l’ensemble des Statuts et 

règlements en précisant qu’une motion doit être approuvée par un vote d’au moins deux tiers (2/3). 

 



SOUS-SECTION 20 

Règlement actuelle : 

20. Assemblée générale annuelle 

Une réunion annuelle de la Société (appelée « Assemblée générale annuelle ») doit avoir lieu une 

fois par année civile à un moment et à un endroit désigné par le Conseil d'administration.  

L'avis de la réunion doit être envoyé à tous les membres en règle et au ministre d’Agriculture et 

Agroalimentaire Canada (le « Ministre »), au moins soixante (60) jours avant la réunion, soit par 

voie électronique ou écrite, et doit inclure la date, l'heure et le lieu de la réunion. L'omission 

accidentelle de donner un avis à un membre, ou la non-réception par un membre d'un tel avis, 

n'invalidera pas les procédures. L'avis énumérera les postes du Conseil qui feront l’objet 

d’élection. Les nominations seront acceptées lors de l'Assemblée générale annuelle. Tous les 

membres votants à l'Assemblée générale annuelle éliront le Conseil d'administration.  

 

Modification proposée : 

20. Assemblée générale annuelle 

Une réunion annuelle de la Société (appelée « Assemblée générale annuelle ») doit avoir lieu une 

fois par année civile à un moment et à un endroit désigné par le Conseil d'administration.  

L'avis de la réunion doit être envoyé à tous les membres en règle et au ministre d’Agriculture et 

Agroalimentaire Canada (le « Ministre »), au moins soixante (60) jours avant la réunion, soit par 

voie électronique ou écrite, et doit inclure la date, l'heure et le lieu de la réunion. L'omission 

accidentelle de donner un avis à un membre, ou la non-réception par un membre d'un tel avis, 

n'invalidera pas les procédures. L'avis énumérera les postes du Conseil qui feront l’objet 

d’élection. Tous les membres votants à l'Assemblée générale annuelle éliront le Conseil 

d'administration. Les mises en candidature doivent être reçues au moins sept (7) jours avant 

l’Assemblée générale annuelle. Tous les membres habiles à voter lors de l’Assemblée générale 

annuelle éliront le Conseil d’administration. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin d’établir une date limite pour les mises en candidature d’au 

moins sept (7) jours avant l’Assemblée générale annuelle. L’établissement d’une période de mise 

en candidature permet d’avoir suffisamment de temps pour confirmer la volonté de chaque 

candidat de se présenter à l’élection et garantit que seuls les candidats admissibles ayant accepté 

leur mise en candidature sont présentés aux membres. 



La modification permet également de favoriser l’utilisation efficace des technologies disponibles 

afin de communiquer à l’avance les renseignements concernant les candidats aux membres, ce qui 

contribue à un processus électoral plus éclairé et plus efficace. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 21 

Règlement actuel : 

21. Quorum de l’Assemblée générale annuelle 

Dix (10) membres de la Société admissibles à voter, présents en personne ou participant par des 

moyens électroniques, constituent un quorum lors d'une assemblée générale des membres. Une 

simple majorité est requise pour adopter des résolutions.  

 

Modification proposée : 

21. Quorum de l’Assemblée générale annuelle 

Dix (10) membres de la Société habiles à voter, présents en personne ou participant par voie 

électronique, constituent le quorum lors d’une assemblée générale des membres. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin de supprimer une disposition redondante des Statuts et 

règlements. Les exigences relatives au vote des motions sont déjà régies par le Code de procédure 

de Robert (Robert’s Rules of Order), sauf lorsqu’un seuil de vote différent est expressément prévu 

dans les Statuts et règlements. 

La suppression de cette phrase élimine une duplication inutile tout en maintenant les exigences 

actuelles relatives à l’adoption des motions et des résolutions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 23 

Règlement actuel : 

23. Avis au Ministre  

Après l'Assemblée générale annuelle, les informations suivantes doivent être envoyées au Ministre 

et au Registraire : 

o Rapport annuel 

o État financier vérifié 

o Liste mise à jour des Administrateurs et des Dirigeants 

Un avis de réunion énonçant les modifications proposées des Règlements et trois (3) copies des 

modifications proposées doivent également être soumises au Ministre en même temps et de la 

même manière qu'elles sont envoyées aux membres, comme indiqué à l'article 46 (section 7). 

 

Modification proposée : 

23. Avis au Ministre 

Avant et après l’Assemblée générale annuelle, la Société respectera les exigences relatives à la 

soumission des documents conformément aux directives établies en vertu de la Loi sur la 

généalogie des animaux. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin d’harmoniser les Statuts et règlements avec les exigences 

actuelles de soumission des documents établies en vertu de la Loi sur la généalogie des animaux. 

En février 2026, Agriculture et Agroalimentaire Canada a mis à jour ses procédures de soumission, 

passant d’un processus basé sur des documents papier à un processus de transmission électronique 

des documents. 

Le remplacement des exigences détaillées de soumission des documents par une référence aux 

exigences prescrites en vertu de la Loi sur la généalogie des animaux garantit que les Statuts et 

règlements demeurent conformes aux exigences législatives et administratives actuelles. 

Cette approche élimine également la nécessité de futures modifications aux Statuts et règlements 

si les procédures de soumission des documents venaient à être révisées par Agriculture et 

Agroalimentaire Canada. 

 



SOUS-SECTION 27 

Règlement actuel : 

27. Nomination des Dirigeants 

Le Président et le Vice-président seront nommés par résolution du Conseil d'administration parmi 

ses membres lors de la première réunion du Conseil d'administration suivant l'élection des 

Administrateurs. 

Avec l'approbation des membres à chaque Assemblée générale annuelle, le Conseil 

d'administration nommera un Secrétaire-directeur et un Trésorier, qui ne sont pas tenus d'être un 

Administrateur ou un membre de la Société, et qui agiront sous le contrôle et avec l'approbation 

du Conseil d'administration. Pour plus de certitude, si le Secrétaire-directeur et Trésorier sont 

nommés parmi les membres du Conseil d'administration, ils sont des administrateurs avec plein 

pouvoir de vote au sens de ces Règlements. Si le Secrétaire-directeur et Trésorier sont nommés de 

l'extérieur du Conseil d'administration, ils ne sont pas administrateurs et n'ont donc aucun droit de 

vote au sens de ces Règlements. 

Les Dirigeants peuvent être démis de leurs fonctions par résolution du Conseil d'administration à 

tout moment. 

 

Modification proposée : 

27. Nomination des dirigeants 

Le Président et le Vice-président seront nommés par résolution du Conseil d'administration parmi 

ses membres lors de la première réunion du Conseil d'administration suivant l'élection des 

Administrateurs. 

Avec l'approbation des membres à chaque Assemblée générale annuelle, le Conseil 

d'administration nommera un Secrétaire-directeur et un Trésorier, qui ne sont pas tenus d'être un 

Administrateur ou un membre de la Société, et qui agiront sous le contrôle et avec l'approbation 

du Conseil d'administration. Pour plus de certitude, si le Secrétaire-directeur et Trésorier sont 

nommés parmi les membres du Conseil d'administration, ils sont des administrateurs avec plein 

pouvoir de vote au sens de ces Règlements. Si le Secrétaire-directeur et Trésorier sont nommés de 

l'extérieur du Conseil d'administration, ils ne sont pas administrateurs et n'ont donc aucun droit de 

vote au sens de ces Règlements. 

Les dirigeants peuvent être démis en tout temps par un vote d’au moins deux tiers (2/3) du Conseil 

d’administration. 

 

 



Justification : 

Cette modification est proposée afin d’assurer une uniformité dans l’ensemble des Statuts et 

règlements en précisant qu’une motion doit être approuvée par un vote d’au moins deux tiers (2/3). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 32 

Règlement actuel : 

32. Postes vacants au Conseil d'administration 

Le bureau d'un membre du Conseil d'administration sera automatiquement libéré si 

l’Administrateur :  

o Cesse d'être membre avec le droit de vote et d'occuper un poste, 

o Soumet une démission par écrit au Conseil d'administration, 

o Est reconnu coupable d'une infraction criminelle ou est destitué de ses fonctions par une 

résolution adoptée par un vote des deux tiers des personnes présentes à une réunion dûment 

convoquée à cet effet, dont un avis a été donné.  

Toute vacance intérimaire sera comblée par le Conseil d'administration par nomination. 

 

Modification proposée : 

32. Postes vacants au Conseil d’administration 

Le bureau d'un membre du Conseil d'administration sera automatiquement libéré si 

l’Administrateur :  

o Cesse d'être membre avec le droit de vote et d'occuper un poste, 

o Soumet une démission par écrit au Conseil d'administration, 

o Est reconnu coupable d'une infraction criminelle ou est destitué de ses fonctions par une 

résolution adoptée par un vote des deux tiers des personnes présentes à une réunion dûment 

convoquée à cet effet, dont un avis a été donné.  

Toute vacance intérimaire peut être comblée par le Conseil d’administration par voie de 

nomination. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin d’accorder au Conseil d’administration un pouvoir 

discrétionnaire pour déterminer s’il y a lieu de combler une vacance intérimaire par nomination. 



Le remplacement du mot « doit » par « peut » permet au Conseil d’administration de tenir compte 

des circonstances entourant la vacance, notamment le moment où celle-ci survient au cours du 

mandat de l’administrateur, la durée restante du mandat ainsi que l’intérêt supérieur de la Société. 

Cette modification offre une plus grande flexibilité administrative tout en maintenant l’autorité 

du Conseil d’administration de nommer une personne qualifiée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 48 

 

Règlement actuel : 

48. Admissibilité à l'enregistrement 

Les animaux suivants sont considérés comme des animaux Highland de race pure et sont éligibles 

pour l'enregistrement et l'inclusion dans le Livre généalogique : 

o Animaux nés au Canada, et qui sont des descendants d'animaux enregistrés dans le 

Livre généalogique.  

• Tous les animaux nés le 1er janvier 2026 ou après doivent être identifiés par ADN et avoir 

leur parenté vérifiée par ADN pour être reproducteurs. L'animal doit également être vérifié 

par rapport à la mère, si la mère a un profil ADN enregistré. 

o Les animaux nés au Canada qui sont le résultat de l'insémination artificielle, à 

condition que: 

▪ Le père et la mère ont été enregistrés dans le Livre généalogique, le taureau donneur doit 

être soumis à un test de typage par ADN, et les résultats sont déposés auprès du Registraire 

avant l'enregistrement de toute progéniture; et 

▪ La collecte, la congélation, l'étiquetage, l'importation, l'utilisation et l'enregistrement du 

sperme ont été effectués conformément aux lois et Règlements gouvernementaux 

applicables.  

• Tous les animaux nés le 1er janvier 2026 ou après doivent être identifiés par ADN et avoir 

leur parenté vérifiée par ADN pour être reproducteurs. L'animal doit également être vérifié 

par rapport à la mère, si la mère a un profil ADN enregistré. 

o Animaux nés au Canada résultant d'une transplantation d'embryons, à condition 

que:  

▪ Le père et la mère génétiques sont soumis à un test de typage par ADN et sont enregistrés 

dans le Livre généalogique ou, dans le cas des animaux étrangers, seraient éligibles à 

l'enregistrement en tant qu'animaux importés. 

▪ La preuve de parenté, vérifiée auprès du père et de la mère, est fournie; 

▪ Le bovin destinataire peut nécessiter un typage par ADN; 

▪ La collecte, la congélation, l'étiquetage, l'importation, l'utilisation et l'enregistrement des 

embryons et des ovules fécondés ont été effectués en conformité avec les lois et Règlements 

gouvernementaux applicables; et 



▪ Le numéro d'enregistrement des animaux sera précédé de la lettre « T ». 

 

o Les animaux importés au Canada accompagnés d'un pedigree de cinq générations, à 

condition que : 

▪ Ces animaux sont soit enregistrés dans le Livre généalogique de l'American Highland 

Cattle Association; ou ces animaux sont enregistrés dans le Livre généalogique de la United 

Kingdom Highland Cattle Society sans ancêtres enregistrés dans un appendice de 

croisement d'implantation depuis le 1er janvier 1994; ou une preuve satisfaisante est 

fournie de son statut de pur-sang tel que peut être autorisé par le Comité de généalogie. 

▪ Tous les animaux importés doivent avoir une vérification de parenté ADN pour le père et 

la mère avant l'enregistrement. 

▪ Un animal importé in utero, dont la mère est enregistrée dans le Livre généalogique et dont 

le père est éligible à l'enregistrement dans le Livre généalogique. 

 

Modification proposée : 

48. Admissibilité à l’enregistrement 

Les animaux suivants sont considérés comme des animaux Highland de race pure et sont éligibles 

pour l'enregistrement et l'inclusion dans le Livre généalogique : 

• Animaux nés au Canada et issus d’animaux enregistrés au Livre généalogique, à condition 

que : 

• Animaux nés au Canada, et qui sont des descendants d'animaux enregistrés dans le Livre 

généalogique. Tous les animaux nés le 1er janvier 2026 ou après doivent être identifiés par 

ADN et avoir leur parenté vérifiée par ADN pour être reproducteurs. L'animal doit 

également être vérifié par rapport à la mère, si la mère a un profil ADN enregistré. 

• Les animaux enregistrés à l’âge de 24 mois ou plus doivent avoir un profil ADN établi et 

leur parenté doit être vérifiée avec le père et la mère. 

• Animaux nés au Canada issus d’une insémination artificielle, à condition que : 

• Le père et la mère ont été enregistrés dans le Livre généalogique, le taureau donneur doit 

être soumis à un test de typage par ADN, dans le cas d’un taureau donneur étranger, celui-

ci doit être admissible à l’enregistrement en tant qu’animal importé et inscrit au Livre 

généalogique. 



• La collecte, la congélation, l'étiquetage, l'importation, l'utilisation et l'enregistrement du 

sperme ont été effectués conformément aux lois et Règlements gouvernementaux 

applicables.  

• Tous les animaux nés le 1er janvier 2026 ou après doivent être identifiés par ADN et avoir 

leur parenté vérifiée par ADN pour être reproducteurs. L'animal doit également être vérifié 

par rapport à la mère, si la mère a un profil ADN enregistré. 

• Les animaux enregistrés à l’âge de 24 mois ou plus doivent avoir leur parenté vérifiée avec 

le père et la mère. 

• Animaux nés au Canada issus d’un transfert d’embryon, à condition que : 

• Le père et la mère génétiques sont soumis à un test de typage par ADN et sont enregistrés 

dans le Livre généalogique ou, dans le cas des animaux étrangers, seraient éligibles à 

l'enregistrement et inscrits au Livre généalogique. 

• Ils aient un profil ADN établi et que leur parenté soit vérifiée avec le père et la mère. 

▪ Le bovin destinataire peut nécessiter un typage par ADN; 

▪ La collecte, la congélation, l'étiquetage, l'importation, l'utilisation et l'enregistrement des 

embryons et des ovules fécondés ont été effectués en conformité avec les lois et Règlements 

gouvernementaux applicables; et 

▪ Le numéro d'enregistrement des animaux sera précédé de la lettre « T ». 

• Animaux importés au Canada, à condition que : 

▪ Ces animaux sont soit enregistrés dans le Livre généalogique de l'American Highland 

Cattle Association; ou ces animaux sont enregistrés dans le Livre généalogique de la United 

Kingdom Highland Cattle Society sans ancêtres enregistrés dans un appendice de 

croisement d'implantation depuis le 1er janvier 1994; ou qu’une preuve satisfaisante de 

leur statut de race pure soit fournie conformément à l’autorisation du Comité de généalogie. 

• Ils soient accompagnés d’une copie de leurs documents d’enregistrement étrangers, d’un 

pedigree de cinq générations et d’une copie du permis d’importation de l’ACIA. 

• Ils aient un profil ADN établi et que leur parenté soit vérifiée avec le père et la mère, avec les 

résultats déposés auprès du registraire. La méthode d’analyse ADN doit respecter les normes 

actuelles de la Société. 

• Un animal importé in utero doit avoir sa mère enregistrée au Livre généalogique comme animal 

importé et son père doit être admissible à l’enregistrement comme animal importé et être inscrit 

au Livre généalogique. 

 

 

 



Justification : 

Cette modification est proposée afin d’apporter une plus grande clarté concernant les exigences 

d’enregistrement des animaux issus de la saillie naturelle, de l’insémination artificielle, du transfert 

d’embryons ainsi que de l’importation d’animaux vivants, de semence et d’embryons. 

En identifiant clairement les documents requis et les vérifications nécessaires à l’enregistrement, 

ces modifications visent à améliorer l’administration du processus d’enregistrement et à fournir 

aux membres une meilleure compréhension lors de la prise de décisions en matière d’élevage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 53 

Règlement actuel :  

53. Demande d'enregistrement  

Les demandes d'enregistrement au Livre généalogique doivent être déposées auprès du Registraire, 

accompagnées du paiement des frais pertinents. La demande d'enregistrement d'un animal : 

o Né au Canada, ne peut être fait que par et au nom du propriétaire ou du locataire ou de la mère 

au moment de la naissance de l'animal, à condition que, dans le cas d'un animal produit par 

transplantation d'embryon ou d'ovule fécondé, la demande doit être faite par et au nom du 

propriétaire du veau à la naissance. 

o Importé au Canada, ne peut être fait qu'au nom du résident canadien au nom duquel l'animal a 

été importé, soutenu par un pedigree de cinq générations, la parenté ADN vérifiée et le 

certificat d'enregistrement étranger, dûment transféré à l'importateur. 

Les demandes d'enregistrement d'un animal de plus de douze (12) mois seront soumises à un 

supplément.  

En cas de naissance multiple, la demande doit divulguer le sexe de tous les frères et sœurs de la 

même portée. Le non-respect de cette exigence annulera la demande. 

 

Modification proposée : 

53. Demande d’enregistrement 

Les demandes d’enregistrement au Livre généalogique doivent être soumises au registraire, 

accompagnées du paiement des frais applicables. La demande d’enregistrement d’un animal: 

• Né au Canada, peut uniquement être présentée par et au nom du propriétaire ou du locataire 

de la mère au moment de la naissance de l’animal, à condition que, dans le cas d’un animal 

issu d’un transfert d’embryon ou d’ovule fécondé, la demande soit présentée par et au nom du 

propriétaire du veau à la naissance. 

• Importé au Canada, peut uniquement être présentée au nom du propriétaire au nom duquel 

l’animal a été importé, accompagnée d’un pedigree de cinq générations, d’une vérification de 

parenté ADN, d’une copie du permis d’importation de l’ACIA et du certificat d’enregistrement 

étranger, dûment transféré à l’importateur. 

Les demandes d’enregistrement d’un animal âgé de plus de douze (12) mois seront assujetties à 

des frais supplémentaires. 



Lorsqu’un animal est issu d’une naissance multiple, la demande doit indiquer le sexe de tous les 

frères et sœurs issus de cette naissance multiple. Le défaut de fournir ces renseignements rendra la 

demande invalide. 

Le non-respect des exigences relatives à l’identification ou à l’enregistrement constituera une 

contravention aux présents Statuts et règlements et peut entraîner le retrait de l’animal du Livre 

généalogique ainsi que l’application de mesures disciplinaires conformément à l’article 18. 

 

Justification : 

Cette modification est proposée afin de clarifier les exigences d’enregistrement des animaux 

importés au Canada et de fournir aux membres des directives plus précises concernant les étapes 

nécessaires pour compléter le processus d’enregistrement. 

La modification introduit également une disposition précisant les conséquences du non-respect des 

exigences d’identification et d’enregistrement de la Société. L’inclusion de ces conséquences dans 

les Statuts et règlements favorise la transparence, la cohérence et la sensibilisation des membres 

aux exigences d’enregistrement de la Société. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 55 

Règlement actuel : 

55. Enregistrement et utilisation des lettres de tatouage 

L'enregistrement d'un animal sans tatouage qui respecte les exigences énoncées constitue une 

violation des Règlements de la Société et de la Loi sur la généalogie des animaux. Le non-respect 

peut entraîner des mesures disciplinaires comme décrit à l'article 17 (section 2), y compris, mais 

sans s'y limiter, le retrait de l'animal du Livre généalogique. 

 

Modification proposée : 

55. Enregistrement et utilisation des lettres de tatouage 

L'enregistrement d'un animal sans tatouage approprié qui respecte les exigences énoncées 

constitue une violation des Règlements de la Société et de la Loi sur la généalogie des animaux. 

Le non-respect peut entraîner des mesures disciplinaires comme décrit à l'article 17 (section 2), y 

compris, mais sans s'y limiter, le retrait de l'animal du Livre généalogique. 

 

Justification: 

Cette modification est proposée afin de préciser qu’un animal doit porter le tatouage approprié 

conformément aux exigences d’identification de la Société, plutôt que de simplement posséder un 

tatouage. 

La formulation révisée élimine toute ambiguïté potentielle et garantit que la disposition s’applique 

lorsqu’un tatouage incorrect ou non conforme a été utilisé. 

La modification supprime également la référence aux mesures disciplinaires, puisque les 

conséquences du non-respect des exigences sont traitées ailleurs dans les Statuts et règlements. 

Cela évite la duplication tout en maintenant la cohérence dans l’application des dispositions 

d’exécution de la Société. 

 

 

 

 

 

 



SOUS-SECTION 62 

Ajout de : 

62. En cas de divergence entre le Livre généalogique papier et le Livre généalogique en ligne, le 

Livre généalogique en ligne aura préséance. 

 

Justification : 

Cette disposition vise à clarifier quel registre doit être considéré comme officiel lorsque des erreurs 

dans les documents imprimés ont été identifiées et corrigées par la suite. 

 


